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La seance est ouverte a 19 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Lettre datee du 28 juillet 1995, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/1995/631) 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u du representant du 
Burundi une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a V article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Terence (Burundi) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a V accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1995/631, qui contient le texte d’une lettre datee du 
28 juillet 1995, adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/724, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Argentine, la Republique tcheque, 
la France, 1’Allemagne, le Honduras, l’ltalie, la Federation 
de Russie, le Rwanda, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis d'Amerique. 

J'attire V attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1995/157, lettre datee du 
23 fevrier 1995, adressee au President du Conseil de secu¬ 
rite par le Secretaire general, transmettant le rapport de la 
Mission preparatoire chargee d’etablir les faits au Burundi; 
S/1995/163, rapport de la mission du Conseil de securite 
envoyee au Burundi; S/1995/673 et S/1995/731, lettres 


datees des 8 et 23 aout 1995, respectivement, adressees au 
President du Conseil de securite par le Representant perma¬ 
nent du Burundi aupres de l'Organisation des Nations 
Unies. 

Le President (interpretation de I’anglais ) : Le premier 
orateur est le representant du Burundi, a qui je donne la 
parole. 

M. Terence (Burundi) : Durant cette periode creuse de 
l'annee, tous les milieux rivalisent d'empressement pour les 
vacances certes meritees. Le Conseil de securite s’attelle, 
quant a lui, sous votre clairvoyante egide. Monsieur le 
President, a la mission que lui assigne FArticle 24 de la 
Charte des Nations Unies, celle de veiller assidument au 
maintien de la paix et de la securite internationales. Dans ce 
contexte, le Conseil de securite se penche presentement sur 
la creation d’une commission internationale d'enquete 
judiciaire, accedant ainsi a la proposition expresse du 
Gouvernement bumndais appuye par les partis politiques, 
dont il est l’emanation. 

Pour ces differents motifs et au nom de mon gouver¬ 
nement, je vous adresse mes chaleureuses felicitations. 
Monsieur le President, pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite. Je salue, au passage, la part prepon- 
derante de l’lndonesie, voila quatre decennies, dans la 
fondation d’une Organisation internationale appelee a 
embrasser une vocation historique par une politique equidis- 
tante a l’egard des blocs ideologiques qui, a l'epoque, 
s'affrontaient dangereusement pour la suprematie planetaire. 
A tous les eminents membres de ce prestigieux organe, le 
Burundi presente ses vifs remerciements pour tout role 
positif qu’ils ont joue jusqu’a present en sa faveur; au 
Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies, S. 
E. M. Boutros Boutros-Ghali, represente au Burundi par M. 
l'Ambassadeur Abdallah, pour les efforts constants et fort 
louables qu’il a deployes en faveur du Burundi et avec un 
devouement tout special a la Mission de cette representation 
speciale au Burundi, dans le but de deboucher sur un 
heureux denouement de la crise burundaise. 

La palme de nos remerciements va a la delegation 
americaine qui, avec une assiduite et un dynamisme tout 
particuliers, a pilote le projet de resolution qui vient de 
connaitre un heureux aboutissement. 

En octobre 1993, le President de la Republique est 
renverse et assassine par une poignee de militaires nostalgi- 
ques d’une ere revolue. Affoles par l’evenement, les diri- 
geants du parti au pouvoir se terrent dans 1'ombre pour leur 
securite, tout en temoignant une mefiance prononcee envers 
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l’armee nationale. En revanche le haut commandement 
militaire s’emploie intensement a retablir le gouvernement 
legal et proclame solennellement et officiellement son 
loyalisme spontane envers ce dernier, au lieu de s’emparer 
du pouvoir. 

Des le 21 octobre 1993 et les jours suivants, les 
leaders de 1'opposition burundaise, totalisant a l’epoque huit 
partis politiques, denoncent vigoureusement et le putsch et 
Fassassinat du magistrat supreme. 11s exigent la restauration 
inconditionnelle de la legalite constitutionnelle. 

A la faveur et sous pretexte de cet assassinat politique 
perpetre par un petit groupe de soldats, des massacres d’une 
ampleur terrifiante furent declenches a Fechelle nationale et 
diriges contre l’une des principales communautes nationales, 
Fethnie tutsie, et contre de nombreux Hutus, membres de 
F opposition. Dans la foulee de cette double catastrophe, les 
partis politiques tenants de la these que le President a ete 
assassine du fait de son origine hutue se montraient de 
chauds partisans de l’epuration ethnique a Fencontre des 
Tutsis taxes a tort d’allies de l’armee. Cette vision etait 
fortement rejetee par les partis politiques de F opposition 
favorisant la version selon laquelle les putschistes et les 
assassins du President n’etaient commandites ni par toute 
l’armee ni par toute Fethnie tutsie. Ces memes partis 
contestaient en outre la tendance manifeste a presenter M. 
Melchior Ndadaye comme President des seuls Hutus, que 
ceux-ci etaient habilites a venger. Au contraire, objectait 
F opposition, le personnage sacrifie etait cense etre Chef 
d’Etat de toutes les composantes nationales et, a ce titre, il 
etait pleure par tout le peuple burundais et seuls les auteurs 
de cet ignoble crime etaient tenus d'en repondre devant la 
nation et devant la communaute internationale. 

Face a ces positions antinomiques, les protagonistes 
politiques de notre pays se sont resolus lors de leurs labo- 
rieuses negotiations a se rabattre sur une instance interna¬ 
tionale chargee de trancher sur la culpabilite des assassins, 
tant du Chef de l’Etat que d'une partie de la population. 
Depassant leurs controverses habituelles, Fopposition 
burundaise et la mouvance presidentielle reussirent a fran- 
chir le Rubicon en convergeant en faveur de l’instauration 
d'une commission internationale d’enquete judiciaire. La 
volonte commune de ces deux families politiques fut forma- 
lisee dans F article 36 de la Convention de gouvernement 1 
qui stipule, que les parties burundaises, aux termes de la 
Convention de gouvernement (A/50/94-S/1995/190, annexe), 
sont convenues de qualifier de genocide, sans prejudice des 
resultats des enquetes nationales et internationales indepen- 
dantes, les massacres qui ont suivi Fassassinat du President 
du Burundi le 21 octobre 1993. 


En application du principe enonce dans la Convention 
de gouvernement et dans le droit fil de l’aval conjoint et 
expres de la mouvance presidentielle et de Fopposition 
burundaise, le President de la Republique et le chef du 
Gouvernement ont depeche ce 18 aout 1995 au Conseil de 
securite par notre truchement F expose des motifs et les 
termes de reference destines a servir de fil conducteur dans 
la mise sur pied de la commission internationale d’enquete 
judiciaire. 

II ressort clairement, des lors, que Finitiative tendant 
a la constitution de cette commission emane des protagonis¬ 
tes politiques burundais en quete d’un arbitre international 
impartial. 

Pour notre part, cette commission aura pour mission de 
mener des enquetes judiciaires; c’est Fentendement des 
parties prenantes principales a cette convention de gouver¬ 
nement, a savoir les 12 partis politiques signataires de cette 
convention. 

Depuis le debut de la tragedie jusqu’a ce jour, les 
camps politiques et ethniques s’accablent d'accusations 
reciproques au sujet de Fassassinat du chef de l’Etat et de 
F extermination physique des dizaines de milliers de victi- 
mes innocentes. II en resulte une globalisation gratuite, en 
ce sens que les coupables sont confondus avec les inno¬ 
cents, et vice versa. Une lourde hypotheque plane et pese 
ainsi sur toute la nation. Or, Fecrasante majorite du peuple 
burundais, toutes communautes nationales confondues, est 
certainement en droit de clamer son innocence. 

Comme Fatteste, a l’appui de preuves eclatantes, le 
memorandum remis au Secretaire general de l'ONU lors de 
sa recente visite au Burundi par le Ministre de la defense 
nationale, l’armee, en tant qu’institution, est etrangere a 
Fassassinat du President Ndadaye et de ses quatre compa- 
gnons politiques. Certes, quelques soldats ont commis le 
forfait. 

Une campagne malicieusement orchestree par les 
pourfendeurs de l'armee burundaise s’acharne a intoxiquer 
F opinion internationale. II est imperatif d'exorciser les 
cliches malveillants propages a travers le monde. Loin 
d’etre auteurs ou complices du coup d'Etat avorte, ou de 
Fassassinat du President Ndadaye, les chefs militaires se 
sont coalises pour infliger l’echec aux auteurs du putsch et 
pour sanctionner les assassins. Le memorandum transmis 
par le Ministre de la defense nationale au Secretaire general 
de l’ONU etale des realites edifiantes et merite d’etre cite. 
Je cite. 
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«Des le declenchement de la tentative de putsch, 
les services competents des forces armees se sont 
employes a la dejouer et a la faire echouer, et a reta- 
blir la legalite constitutionnelle. Par la suite, les 
services de renseignements militaires ont entrepris les 
investigations pour identifier les responsables. Le 
23 octobre 1993, une demarche effectuee pour action- 
ner les juridictions militaires, en vue d’apprehender les 
suspects, a ete rejetee par les membres du Gouverne- 
ment eux-memes.» 

La tenace determination des autorites militaires a faire 
la lumiere sur les deux evenements est illustree par des 
actions concretes verifiables. S’inscrivant en faux contre 
l’impunite, le haut commandement militaire a deja soumis 
a la Commission d’enquete nationale 85 soldats pour inter- 
rogatoire, 22 soldats pour detention, entrepris de multiples 
tentatives pour obtenir Fextradition de 15 auteurs presumes 
de la tentative de putsch contre le Gouvernement legal et 
accuses de l’assassinat du President de la Republique, et ils 
se sont refugies au Zaire et en Ouganda. On se heurte a un 
paradoxe stupefiant. Les politiciens accusant avec le plus 
d’achamement l’armee, s’empressent de recourir a des 
manoeuvres clandestines visant a bloquer les procedures 
destinees a extrader ces 15 soldats reclames par le haut 
commandement pour les besoins de l’enquete. Les requetes 
multipliees par le Procureur general de la Republique et par 
l’Auditeur general de l'armee en vue de rapatrier ces 15 
fugitifs, se heurtent a des sabotages et a des obstacles 
dresses par ces milieux memes qui feignent de reclamer 
avec ostentation le chatiment des coupables. 

L’odieuse entreprise tendant a F extermination de la 
communaute nationale tutsie et des Hutus tres nombreux 
partisans d’une cohabitation harmonieuse au Burundi, a 
prefigure le genocide au Rwanda et a risque d’atteindre des 
proportions comparables. Pour consommer et parachever le 
projet de genocide, le Conseil national paradoxalement 
baptise «Defense de la democratie» et son bras seculier 
arme, «Forces de defense de la democratie», en collusion 
avec son devancier le Palepihutu, se livrent a une politique 
de la terre brulee. Toutes les preuves sont reunies pour 
certifier que ce mouvement intensifie a marche forcee les 
strategies conduisant a un genocide a Finstar de celui du 
Rwanda. L'ideologic venimeuse diffusee par la pretendue 
«Radio de la democratie», qui n’est que le crachat de la 
«Radio des Mille Collines» de sinistre memoire au Rwanda, 
les methodes utilisees et les cibles invariablement visees, 
tout concourt a demontrer que la reedition du nazisme au 
coeur de l’Afrique et a la fin du XXe siecle est en cours. 
Ainsi les chevaliers de ce neo-nazisme, commandites par le 
Conseil national pour la defense de la democratic, se polari- 


sent et s’acharnent contre les centres de rescapes tutsis, 
contre des civils tutsis, qu'ils massacrent et exterminent 
selon des procedes ignominieux. Les Hutus farouchement 
opposes a cette doctrine nazie et a Fepuration ethnique 
subissent le meme sort que leurs compatriotes tutsis. 

Etant donne la realite et la gravite des crimes invento¬ 
ries ci-dessus, il incombera a la Commission internationale 
d’en identifier les auteurs authentiques. Sans prejuger des 
conclusions a deduire des enquetes effectuees par cette 
commission, il est d’ores et deja. Monsieur le President et 
distingues membres de ce prestigieux organe, permis de 
constater qu’il est patent qu’un crime politique a ete 
commis : Fassassinat du President de notre pays, et que des 
crimes contre Fhumanite ont ete perpetres et se poursuivent 
intensement sous cette forme d’aneantissement systematique 
de categories socio-humaines, en vertu de leur appartenance 
ethnique — e’est le cas des Tutsis — ou en vertu de leur 
allegeance politique — e’est le cas des Hutus — combattant 
F ideologic nazie inoculee a la population burundaise par 
leurs congeneres. 

De Fetroite concertation et de la loyale collaboration 
de la mission de la commission d'enquete judiciaire interna¬ 
tionale avec le Gouvernement burundais en general et avec 
les Forces de securite et le systeme judiciaire national en 
particulier, dependra le succes de sa mission. Il lui 
importera grandement, done, de resister a toute tentation de 
deborder le mandat et le champ d’action circonscrits par les 
termes de reference proposes par le Gouvernement burun¬ 
dais et presents par la resolution qui va etre adoptee par le 
Conseil de securite. Un tel code de conduite est dicte par le 
souci de prevenir toute atteinte a la souverainete nationale, 
toute immixtion dans les affaires interieures du Burundi ou 
un amalgame eventuel des domaines englobes dans le 
mandat de la commission avec des sujets en dehors de sa 
mission. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Burundi des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a se 
prononcer sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n'entends pas d’objection, je vais mettre le projet de resolu¬ 
tion aux voix. 

En l’absence d’objection il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 


4 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


357le seance 
28 aout 1995 


M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : Le Burundi se trouve depuis quelque temps au 
bold d'un precipice. Avec une composante ethnique tres 
similaire a celle du Rwanda voisin et une mefiance tout 
aussi profonde entre les deux groupes ethniques, on a 
periodiquement craint que le Burundi connaisse une situa¬ 
tion de genocide comparable a celle du Rwanda. 

Les differences entre les deux pays restent toutefois 
tres importantes. Alors que les Hutus constituent la majorite 
ecrasante de la population dans les deux pays, au Rwanda, 
ils controlent aussi l’armee et la securite. Au Burundi, les 
Hutus sont en grand nombre, mais ce n’est qu’en 1993 
qu’ils ont pris une part importante des acquis politiques, 
lors des premieres elections democratiques du pays. 

Les resultats de ces elections ont ete tragiquement 
gaches lorsqu’en octobre de cette meme annee le President 
Ndadaye nouvellement elu, que les Hutus dans le pays 
consideraient comme leur propre Nelson Mandela, a ete 
assassine. Les coupables ne furent jamais identifies publi- 
quement, ni traduits en justice. Et a la suite de cet 
assassinat, une vague d’actes de revanche a entraine le 
massacre de pres de 50 000 personnes, essentiellement des 
Tutsis. La encore, les coupables ne furent jamais identifies, 
encore moins juges. 

Depuis lors, la situation politique du pays a connu des 
crises successives, frolant a chaque fois l'explosion. Le 
Conseil de securite a juge necessaire d'envoyer deux mis¬ 
sions dans le pays au cours des 12 mois ou plus ecoules? 
Le Burundi est le seul pays en crise a avoir fait l'objet 
d’une telle attention. J’ai eu le privilege de faire partie de 
ces missions. 

II y a quelques impressions qui marquent le visiteur 
au Burundi. C’est d'abord la degradation du corps politique 
causee par ce que Ton appelle a juste titre «une culture de 
l'impunite». II est difficile de susciter le respect pour la vie 
humaine, encore moins un sens de la responsabilite politi¬ 
que si les crimes — y compris les crimes politiques, les 
assassinats politiques et 1’ assassinat du President du pays — 
restent impunis. La commission d’enquete internationale qui 
serait mise sur pied conformement au projet de resolution 
dont nous sommes saisis irait dans le sens de F excellent 
travail de la mission effectuee par les Ambassadeurs Ake et 
Huslid, dont le rapport precis de mai 1994 est mentionne 
dans le premier alinea du preambule du projet. Les 
personnes identifiees comme ayant participe a F assassinat 
du President Ndadaye ou au massacre des Tutsis qui a suivi 
— que les autorites du Burundi decrivent comme un 
genocide — seront alors vraisemblablement traitees confor¬ 


mement a la loi, ce qui montrerait qu’au Burundi pour la 
premiere fois depuis des annees que les crimes entrainent 
un chatiment. 

Une autre impression indelebile marque le Burundi. 
Avec les elections de 1993, le pays s’est engage dans une 
voie democratique. La democratic en tant que majorite au 
pouvoir est un fait que nous comprenons tous. II reste qu’au 
Burundi, en particulier, l’autre aspect de la democratic 
s’impose — la protection des minorites. La minorite tutsie 
se mefie de la democratic dans son pays et elle ne se voit 
suffisamment protegee qu’en disposant de toutes les armes 
du pays. Au cours des prochaines annees, une confiance 
suffisante devra se developper entre les deux groupes 
ethniques, ce qui permettra a toutes les couches de la 
population de prendre part a toutes les activites dans le 
pays. 

La commission d'enquete peut apporter une aide tout 
comme elle peut faire des recommandations sur les mesures 
juridiques, politiques et administratives appropriees, vu que 
celles-ci peuvent s’averer necessaires si, a l’avenir, le 
Burundi veut eviter la situation du Rwanda et le double 
danger d'une dictature fondee sur la majorite predominante 
d’un groupe ethnique et d’une dictature reposant sur le 
monopole de la puissance de feu de Fautre groupe ethnique. 

M. He Yafei (Chine) (interpretation du chinois) : Au 
cours des deux dernieres annees, l'on a assiste a des turbu¬ 
lences politiques continues, a une degradation de la situation 
humanitaire au Burundi et a un flux croissant de refugies de 
ce pays, qui ont menace la paix et la stabilite dans la 
region. La delegation chinoise est vivement preoccupee face 
a cette situation. 

Dans sa recente lettre au President du Conseil de 
securite, le Secretaire general a propose de mettre sur pied 
une commission d'enquete internationale pour etablir les 
faits concernant l’assassinat du President du Burundi en 
octobre 1993 et les massacres qui ont suivi, et pour faire 
des recommandations pour sanctionner les auteurs des 
crimes. La delegation chinoise souscrit a cette proposition 
dans son principe et votera en faveur du projet de resolution 
dont nous sommes saisis. Nous esperons que cette decision 
du Conseil contribuera a la reconciliation nationale au 
Burundi. 

Nous estimons que la communaute internationale, en 
aidant au reglement de la question du Burundi, doit pleine- 
ment respecter l’independance et la souverainete de la 
Republique du Burundi et ne pas s’ingerer dans ses affaires 
interieures. II est done tres important de considerer et de 
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respecter 1’avis du Gouvernement burundais en matiere 
d’etablissement de la commission d’enquete. Ce n’est 
qu’avec la pleine cooperation du Gouvernement burundais 
que la commission peut travailler normalement apres sa 
creation. 

Nous avons note que le mandat de la commission dont 
l'etablissement est sur le point d’etre autorise est assez 
large, touchant a certains egards a la souverainete et aux 
affaires internes du Burundi. Nous considerons que le 
Conseil de securite doit etre tres prudent en prenant ou en 
appliquant ses decisions dans ce sens. A l’heure actuelle et 
en tant que question de principe, nous avons certaines 
reserves sur un certain nombre d’elements du mandat de la 
commission. Toutefois, vu que certains amendements ont 
ete apportes au texte et que le Gouvernement burundais a 
indique qu'il peut accepter le texte, et en raison egalement 
des circonstances tres particulieres au Burundi, cela peut 
etre considere comme un cas particulier. 

En vue d’etablir rapidement les faits lies a l’assassinat 
du President du Burundi et aux massacres qui ont suivi, 
nous demandons aux parties concernees de fournir a la 
commission d'enquete toute l’aide possible pour qu’elle 
puisse s’acquitter de son mandat. 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
La delegation du Botswana a etudie avec attention le docu¬ 
ment S/1995/631, contenant une lettre du Secretaire general 
adressee au President du Conseil de securite ainsi que le 
rapport de M. Pedro Nikken relatif a la proposition d’etablir 
une commission d'enquete internationale pour enqueter sur 
les faits relatifs a la tentative de coup d'Etat au Burundi en 
octobre 1993 et aux massacres qui ont suivi. Nous sommes 
reconnaissants au Secretaire general et, a travers lui, a M. 
Nikken, pour l'excellent rapport qui constitue une base 
solide pour les deliberations du Conseil. 

Nous aurions souhaite que la oil des atrocites ont eu 
lieu comme au Burundi en 1993, des efforts concertes aient 
ete deployes pour rendre justice sans delai. L’incapacite a 
rendre justice a temps a maintenant conduit a une situation 
qui se perpetue. Nous sommes vivement choques par les 
meurtres d’inspiration politique qui se sont banalises au 
Burundi. Nous partageons tout a fait la frustration et la vive 
preoccupation de nombreuses delegations qui considerent 
que la culture rampante du meurtre qui menace de 
s’implanter au Burundi doit etre stoppee et inversee. 

II est extremement important que la Commission soit 
internationale, independante et impartiale si Foil veut qu’elle 
soit credible et qu’elle s’acquitte de sa tache avec succes. 


Le rapport dont le Conseil est saisi souligne, pour une 
bonne raison, qu’il importe d'agir de fagon urgente mais 
prudente dans la creation de cette commission. Les auteurs 
de la tentative de coup d’Etat d’octobre 1993 et des massa¬ 
cres qui ont suivi doivent etre traduits en justice. En meme 
temps, nous devons etre prudents lorsque nous abordons 
cette question car, dans notre zele a vouloir mettre les 
coupables sous les verrous, nous risquons de rouvrir des 
plaies anciennes et de nous trouver, lorsque la Commission 
quittera le Burundi, dans une situation beaucoup plus grave 
qu’a son arrivee dans ce pays. En d’autres termes, le travail 
de la Commission devrait en definitive permettre d’encoura- 
ger la reconciliation nationale et la stabilite politique au 
Burundi. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi traite 
des questions pertinentes contenues dans le rapport du 
Secretaire general. II va sans dire que la cooperation du 
Gouvernement burundais non settlement est cruciale mais 
qu’elle est la clef du succes du travail de la Commission et 
des mecanismes de suivi. C’est le Gouvernement du 
Burundi qui devra appliquer les recommandations de la 
Commission. Le paragraphe 1 a) et b) et le paragraphe 5 a) 
a f) du dispositif constituent Fesprit et l’essence meme du 
travail de la Commission. II serait futile que le Conseil de 
securite cree une commission qui ne pourrait pas travailler 
librement au Burundi et dont les recommandations ne 
seraient pas appliquees. A cet egard, nous prions instam- 
ment le Gouvernement burundais de preter tout son 
concours a la Commission qu’il a lui-meme invitee. 

Ma delegation est particulierement interessee par les 
idees et recommandations concernant des 

«mesures de caractere juridique, politique ou adminis¬ 
trate, y compris des mesures necessitant une reforme 

legislative ou constitutionnelle ...» [S/1995/724, 

par. 1 b)] 

que la Commission pourrait presenter, car nous sommes 
convaincus qu’une telle demarche est axee sur l’avenir. 
Bien entendu, ces recommandations seraient faites sous 
reserve de leur acceptation par les autorites du Burundi. 
Nous trouvons toutefois cette idee digne d’interet car, dans 
une societe hautement polarisee telle que celle qui existe 
actuellement au Burundi, settles des institutions fondees sur 
la justice, la primaute du droit et la democratic peuvent 
garantir la protection des droits de tous les individus, quelle 
que soit leur origine ethnique. Si la Commission pouvait 
presenter des recommandations tres claires concernant ces 
mesures qui puissent etre acceptees par les autorites du 
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Burundi, une pierre angulaire serait posee permettant de 
mettre en place des institutions impartiales capables de 
traiter tous les problemes ou de faire face a toutes les 
situations, sans crainte ni favoritisme. En derniere analyse, 
c’est le peuple burundais lui-meme qui a le devoir et la 
responsabilite de mettre fin au cercle vicieux de l’impunite. 
Cela ne peut se produire que si tous les citoyens sont 
pleinement conscients qu’ils seront tenus personnellement 
responsables et redevables de leurs actes devant la loi et 
vis-a-vis de leurs propres institutions et compatriotes. La 
communaute internationale ne peut que les aider et les 
soutenir dans cette tache difficile. Le projet de resolution 
dont nous sommes saisis cristallise la repulsion ressentie par 
Fopinion publique internationale et le consensus ecrasant 
qui s’est fait jour sur la necessite d’eliminer rimpunite au 
Burundi. II est temps que le peuple burundais fasse tout son 
possible pour donner a rimpunite la place qui lui revient : 
parmi les vestiges de son malheureux passe. Personne ne 
peut le faire pour lui. 

En bref, le Gouvernement et le peuple burundais ont 
la possibility de faire table rase de leur sombre passe et de 
creer des normes decentes de comportement et de conduite 
civilisee assortis de garanties institutionnelles. C’est une 
occasion qu’ils ne peuvent se permettre de laisser passer. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de 1’anglais ): Le 
projet de resolution dont nous sommes saisis a deux objec- 
tifs. Le premier est d’aider a cicatriser les plaies du passe 
recent en etablissant les faits relatifs a l’assassinat du 
President du Burundi perpetre le 21 octobre 1993, et aux 
massacres qui ont suivi; et le second est de mettre un terme 
a la culture d’impunite qui semble persister au Burundi, en 
traduisant en justice les personnes presumees coupables de 
ces actes. Ces objectifs peuvent contribuer de t'acon impor- 
tante a la reconciliation nationale et a la stabilite future du 
pays. 

A cet egard, ma delegation a lu attentivement la lettre 
datee du 28 juillet 1995, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, ainsi que le rapport de 
M. Nikken, jointe a cette lettre et concernant les moyens 
que pourrait utiliser la communaute internationale pour aider 
le Gouvernement et le peuple burundais a atteindre les deux 
objectifs que je viens de citer. 

Ma delegation n’a pas d’objection, en principe, aux 
recommandations du Secretaire general concernant la 
creation d’une commission internationale d’enquete dotee 
d’un mandat precis, chargee d’atteindre les deux objectifs 
que j’ai deja identifies. Toutefois, ma delegation estime que 
la mise en place d’arrangements politiques dans un pays est 


un devoir qu’il appartient a l’Etat de remplir dans l’exercice 
de sa souverainete. En outre, nous sommes d’avis qu’il faut 
obtenir l’appui et l’engagement du Gouvernement burundais 
pour assurer la realisation des objectifs de ce projet de 
resolution. Nous sommes encourages par le fait que les 
parties au Burundi ont, par le biais de la Convention de 
gouvernement, accepte, en principe, l’etablissement de cette 
commission d’enquete. La cooperation du Gouvernement 
burundais prendra encore plus d’importance lors de 1’appli¬ 
cation des diverses recommandations et decisions de la 
commission internationale. Nous estimons done qu’il serait 
extremement sage que la commission ait a chaque etape des 
consultations etroites avec le Gouvernement burundais, et 
nous attendons avec interet les rapports du Secretaire 
general sur les travaux et les progres de la commission 
d’enquete. 

Enfin, le Conseil de securite a manifesto sa preoccupa¬ 
tion devant la situation tragique qui regne au Burundi, 
notamment en envoyant en l’espace d’un an deux missions 
speciales du Conseil dans ce pays. Le Nigeria a eu 
l’honneur de presider les deux missions. Les rapports de ces 
deux missions ont probablement contribue a promouvoir la 
paix au Burundi. 

Le present projet de resolution, que nous soutenons, 
montre une fois de plus 1’interet que le Conseil continue de 
porter a la recherche de la paix au Burundi. Ma delegation 
espere par consequent que la commission, tout en etant 
consciente de la necessite de sanctionner les actes passes et 
de s’attaquer a cette culture d’impunite, s’efforcera 
d’adopter des recommandations axees vers l’avenir afin 
d’encourager la reconciliation nationale et la stabilite future 
au Burundi. 

M. Al-Sameen (Oman) (interpretation de Varabe ): Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour examiner une 
question tres importante — la situation au Burundi — et 
etablir une commission internationale dans ce pays. 

Depuis son independance, l’histoire du Burundi a ete 
marquee par une lutte pour le pouvoir entre les deux princi- 
paux groupes ethniques de ce pays. Cette lutte a entraine la 
mort de centaines de milliers de personnes — hommes et 
femmes, jeunes et vieux, Hutus et Tutsis. Des personnes ont 
ete massacrees sans aucune raison apparente, si ce n’est 
qu’elles appartenaient a un groupe ethnique particulier ou 
qu’elles vivaient dans un certain lieu. Chaque deces est une 
tragedie en soi. Dans un climat ou regne l’anarchie, chaque 
meurtre alimente le cycle de la haine et de la vengeance. 
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L’assassinat, en 1993, du President Ndadaye, quelques 
semaines seulement apres qu’il eut prononce une declaration 
au nom de son pays devant l'Assemblee generate, le coup 
d’Etat avorte et les massacres qui Pont suivi ont plonge le 
pays une fois encore dans une crise politique et humanitaire 
qui a declenche un nouveau cycle de meurtres et d’actes de 
violence : des grenades sont jetees sur les places de marche; 
des families sont fusillees chez elles le soir; des gens sont 
lapides a mort dans les rues. 

D’apres ma delegation, rune des principales raisons de 
cette violence reside dans le fait que ceux qui en sont 
responsables s’en tirent le plus souvent en toute impunite et 
se soustraient a la primaute du droit. Les responsables, au 
cours des 30 dernieres annees, de l’assassinat de centaines 
de milliers de personnes n’ont jamais ete identifies et encore 
moins traduits en justice. Dans ce climat, certains ont ete 
encourages a faire eux-memes la loi, mus en partie par la 
mefiance qu'ils eprouvent a l’egard de l’impartialite du 
systeme judiciaire et en partie par le desir de poursuivre 
leurs propres objectifs politiques, sans egard au cout en vies 
humaines. 

En consequence, ma delegation saluera F adoption de 
la premiere resolution relative a la situation au Burundi qui 
prie le Secretaire general d’etablir d’urgence une commis¬ 
sion d'enquete internationale chargee d’etablir les faits 
concernant Fassassinat du President Ndadaye en 1993 et les 
autres actes de violence qui ont suivi. A cet egard, il faut 
souligner tout particulierement le fait que cette idee n'est 
pas venue comme 5 a. II en a ete question dans le Rapport 
Ake-Huspid; elle a ete recommandee par la mission envoyee 
au Burundi par le Conseil de securite; elle a ete envisagee 
par les parties a la Convention de gouvernement; et elle a 
ete preconisee dans de nombreuses declarations presidentiel- 
les faites au nom du Conseil de securite au sujet de la 
situation au Burundi. Nous nous felicitons done que cette 
idee se soit finalement concretisee. 

Comme d’autres, nous estimons que la creation d’une 
telle commission constitue un pas important vers la 
suppression de la culture d’impunite, qui nourrit la violence. 
Elle servira a designer les elements extremistes des deux 
parties et a prevenir de leur part toute tentative visant a 
destabiliser plus encore la situation, la paix et la securite 
dans le pays. 

Cependant, pour qu’elle puisse s'acquitter avec succes 
de sa tache, la Commission doit etre dotee d’un mandat et 
d'une composition de nature a la fois impartiale et indepen- 
dante. Le plein respect par le Gouvernement burundais de 
Fintegrite et de la securite de la Commission ainsi que 


Faeces a Finformation et aux temoins sont essentiels si l’on 
veut que la Commission puisse mener a bien son mandat. 
II importe egalement que le Gouvernement burundais se 
montre desireux d'appliquer les recommandations que la 
commission soumettra, sinon toutes ces mesures auront ete 
prises en vain. 

Compte tenu de la nature politique de la situation au 
Burundi et du fait, d'apres ce que nous croyons compren- 
dre, que ce projet de resolution a ete accepte par le 
Gouvernement burundais, ma delegation confirme qu’elle 
votera pour ce projet en esperant que son adoption contri- 
buera positivement a favoriser la paix et la reconciliation 
nationale au Burundi. 

Pour terminer, je tiens a feliciter le Secretaire general 
et son Representant special au Burundi, M. Ahemedou Ould 
Abdallah, ainsi que l'Organisation de l’unite africaine 
(OUA) des efforts qu’ils ont faits pour ramener la paix et 
la stabilite au Burundi. 

M. Rendon Barnica (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : L’impunite pose des problemes difficiles a 
resoudre. Ce phenomene montre clairement qu’a un moment 
donne un Etat peut ne plus controler sa societe et que ceux 
qui sont impliques dans divers crimes agissent en marge de 
la loi. 

Au Burundi, ou chacun a peur de denoncer l’autre de 
crainte de represailles ou en raison d’une appartenance au 
meme groupe ethnique, le consensus se fait de plus en plus 
sur le fait qu’il est necessaire de proceder a une enquete 
impartiale et objective sur les faits entourant Fassassinat du 
President Ndadaye, commis en 1993, et les massacres qui 
ont suivi. Ma delegation considere comme un pas positif le 
fait que le Gouvernement burundais a officiellement 
demande aux Nations Unies d’etablir une commission 
d’enquete internationale chargee d’etablir les faits et de 
traduire les responsables en justice, comme le mentionnait 
la Convention de gouvernement. 

II est difficile certes de regler le probleme du Burundi 
et d'ouvrir ainsi la voie a la reconciliation et au dialogue. 
Un atout qui joue toutefois en faveur du Burundi est le desir 
universel de voir revenir dans le pays la paix et la stabilite. 
II y a aussi le consensus de toutes les parties quant au 
besoin d'instaurer dans le pays un climat de paix et de 
stabilite, de meme que des instruments comme la Conven¬ 
tion de gouvernement qui peuvent constituer le cadre idoine 
pour instaurer une paix durable. 
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La responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite au Burundi incombe precisement a la population et 
au gouvernement de coalition mis sur pied conformement a 
la Convention de gouvernement, signee le 10 septembre 
1994. II importe, a cet egard, de souligner que le Gouver¬ 
nement burundais cherche a favoriser la reconciliation 
nationale grace a des programmes de nature a renforcer la 
confiance parmi les differentes composantes de la societe. 

L’initiative du Gouvernement burundais de creer une 
commission internationale, comme l’envisageait la 
Convention de gouvernement, est louable. Elle favorisera la 
restauration d’un etat de droit et 1’amelioration du 
fonctionnement du systeme judiciaire. En outre, elle vise a 
resoudre un probleme fondamental au Burundi, un probleme 
qui met en peril sa securite, a savoir l’image de Fimpunite. 

Ma delegation comprend l’importance que revet la 
creation de la commission d’enquete internationale et, en 
consequence, elle a decide de parrainer le projet de resolu¬ 
tion. Nous convenons que la cooperation des autorites et des 
institutions du Burundi est essentielle au succes des travaux 
de la Commission. La Commission doit done pouvoir agir 
au Burundi en toute liberte, en toute independance et en 
toute securite et avoir acces a toutes informations dont 
dispose le Gouvernement. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution figurant 
dans le document S/1995/724. 

II est precede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du nord, Etats- 

Unis d'Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l'unanimite en tant que resolution 1012 
(1995). 

Je vais donner maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Fulci (Italie) ( interpretation de Vanglais) : Le 
Gouvernement et le peuple italiens s'inquietent des informa¬ 
tions relatives a la violation systematique, generalisee et 
flagrante du droit humanitaire international dont est victime 


le Burundi depuis l’assassinat, le 21 octobre 1993, du 
President Ndadaye. 

Nous avons deja eu Foccasion par le passe d’apporter 
notre plein appui aux declarations du President du Conseil 
de securite, qui, a deux reprises cette annee, a instamment 
demande qu’il soit mis fin a Fimpunite dont jouissaient 
encore les auteurs de ces crimes. C’est la notion meme 
d’impunite pour ceux responsables de crimes aussi effroya- 
bles qui est inacceptable. 

C’est dans ce contexte que FItalie a decide de se 
joindre aux auteurs du projet de resolution qui vient d'etre 
adopte par le Conseil de securite. Avec cette resolution, le 
Conseil prend en consideration non seulement les preoccu¬ 
pations ressenties de par le monde mais aussi la decision 
prise par les parties au Burundi dans la Convention de 
gouvernement du 10 septembre 1994 de chercher a etablir 
une commission internationale d'enquete. C’est dans le 
cadre du rapport etabli par M. Pedro Nikken, expert juridi- 
que nomme par le Secretaire general, et des propositions 
faites par le Secretaire general sur la base de ce rapport, que 
le Conseil de securite a pris la decision de creer cette 
commission. 

Nous attendons avec interet le debut des travaux de la 
commission, et nous souscrivons en particulier a la disposi¬ 
tion demandant au Secretaire general de presenter au 
Conseil un rapport interimaire dans les trois mois qui 
suivront la creation de la commission. Le Conseil serait 
aussi en mesure de faire une evaluation preliminaire des 
progres realises par la commission dans ses travaux et de 
montrer ainsi qu’il a Fintention de mettre un terme des que 
possible a Fimpunite au Burundi. 

Nous souscrivons egalement au mandat large qui a ete 
confie a la commission. Elle est appelee non seulement a 
etablir les faits et a recommander des mesures visant a 
eliminer Fimpunite, mais egalement a faire des propositions 
concretes pour empecher que ne se reproduisent des actes 
analogues a ceux sur lesquels elle aura enquete et a 
promouvoir la reconciliation nationale. 

Nous pensons que le travail de la commission 
d’enquete doit contribuer avant tout au retablissement de la 
paix au Burundi, ou F ensemble de la situation politique 
demeure preoccupante. La violence qui y sevit ne donne 
aucun signe de flechissement, et les tensions existantes 
pourraient aisement ebranler la fragile stabilite du pays. 

Si toute solution a la crise au Burundi et a F ensemble 
de la region ne peut se fonder que sur des moyens politi- 
ques et diplomatiques, la commission d'enquete peut nean- 
moins formuler egalement des propositions specifiques 
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visant a encourager une meilleure coexistence entre les 
differents groupes ethniques. 

Nous sommes d’avis que la seule chance reelle de 
mettre un terme a la violence qui ravage le Burundi depuis 
deux ans consiste a entamer un veritable processus de 
reconciliation nationale. L’acceptation mutuelle de tous les 
groupes ethniques doit etre le fondement meme d’un tel 
processus. Nous esperons que F etablissement d’une 
commission d'enquete, recommande par le Conseil 
aujourd’hui, contribuera de fa£on utile a la realisation de cet 
objectif. 

Nous sommes convaincus que 1'Ambassadeur Terence, 
a qui nous souhaitons la bienvenue en tant que nouveau 
collegue et ami et qui se trouve a cette table ce soir, trans- 
mettra au Gouvernement et au peuple burundais les attentes 
du Conseil de securite a cet egard. 

M. Gnehm (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation de 
I’anglais) : Notre vote d’aujourd’hui marque une etape 
decisive vers la stabilite au Burundi: nous avons fermement 
declare qu’il faut mettre un terme a la culture de l’impunite. 
Avec ce vote portant etablissement d’une commission 
d’enquete, nous declarons qu'il n’est plus tolerable que le 
meurtre reste impuni au Burundi. Ce faisant, nous avons 
repondu a l'initiative du Gouvernement burundais et a la 
recommandation du Secretaire general. Ce projet de resolu¬ 
tion a ete redige par ses auteurs en consultation etroite avec 
les autorites burundaises ici et a Bujumbura. 

Mon gouvernement est profondement preoccupe par 
F instability et la precarite de la situation au Burundi, et tout 
doit etre fait pour empecher que F horrible tragedie au 
Rwanda ne se reproduise. Nous avons pris une decision mus 
par notre preoccupation humanitaire constante de mettre un 
terme aux violations systematiques, flagrantes et generali- 
sees du droit international humanitaire qui ont sevi au 
Burundi a la suite de Fassassinat de son president, en 
octobre 1993. 

L’instabilite qui continue de prevaloir dans la region 
montre qu’il est important et urgent d'encourager la recon¬ 
ciliation et d’identifier les responsables des violations des 
droits de l’homme. Mon gouvernement soutient Faccord de 
septembre 1994 qui etablissait un systeme de partage du 
pouvoir. Nous deplorons les tentatives faites pour destabili¬ 
ser la situation ou fomenter la violence, y compris les 
emissions radiophoniques incitant a la haine. Mon gouver¬ 
nement apporte 4 millions de dollars a titre d’aide au 
developpement au Burundi cette annee, dans le but tout 


particulier d’edifier des institutions democratique stables et 
responsables. 

Nous avons le desir et F intention de voir la commis¬ 
sion dont nous autorisons la creation aujourd’hui, aider le 
Burundi a s’engager fermement dans la voie d’une nouvelle 
administration pacifique et democratique, avec un gouver¬ 
nement respectueux des droits de l’homme. Elle etablira les 
faits concernant Fassassinat du President du Burundi, le 
21 octobre 1993, ainsi que les massacres et les autres actes 
de violence graves qui ont suivi. Aux termes de la resolu¬ 
tion, elle recommandera des mesures visant a empecher que 
ne se reproduisent des actes analogues a ceux sur lesquels 
la commission aura enquete et a eliminer l'impunite au 
Burundi. Ces mesures seront des recommandations. C’est au 
Gouvernement burundais qu'il appartiendra de trancher 
quant aux mesures a prendre. 

Nous sommes surs que le Secretaire general, lorsqu’il 
oeuvrera a F application de cette resolution, designera des 
experts eminents representant divers horizons judiciaires et 
que chacun au Burundi cooperera pleinement avec eux. 
Nous attendons avec un vif interet leur nomination et 
sommes impatients de les voir s’engager dans cet effort 
crucial pour l’avenir du Burundi. Nous avons la conviction 
que le Gouvernement et le peuple burundais soutiennent 
fermement Fetablissement de cette commission d’enquete, 
et nous sommes d’accord avec eux pour dire qu’il s’agit la 
d’un pas important dans le processus de reconciliation 
nationale. Avec la fin de l'impunite viendra le debut d’un 
nouvel espoir. 

M. Rudolph (Allemagne) (interpretation de Van¬ 
glais) : Ma delegation a parraine le projet de resolution que 
nous venons d’adopter, qui prie le Secretaire general de 
creer une commission internationale d'enquete chargee 
d’etablir les faits concernant Fassassinat du President du 
Burundi, le 21 octobre 1993, ainsi que les massacres et les 
autres actes de violence graves qui ont suivi. Nous nous 
felicitons notamment du fait que le mandat de la commis¬ 
sion comprenne egalement la formulation de recommanda¬ 
tions de nature juridique, politique ou administrative. Cela 
aidera le peuple burundais a empecher que ne se reprodui¬ 
sent les actes barbares qui font l'objet de Fenquete. 

La resolution se fonde sur les recommandations du 
Secretaire general et tient compte de la position du Gouver¬ 
nement burundais. A cet egard, je voudrais engager toutes 
les autorites, institutions et partis politiques burundais a 
cooperer pleinement au travail des juristes impartiaux qui 
seront nommes par le Secretaire general. 
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La justice est la condition sine qua non de toute 
reconciliation nationale. Nous esperons que la creation de 
cette commission constituera un premier pas vers la realisa¬ 
tion de cet objectif et aidera le Burundi a rompre le cercle 
vicieux de l’impunite qui a tellement fait de ravages dans ce 
pays. Bien que ce soit d’abord au peuple burundais de venir 
a bout de cette situation difficile, la communaute Internatio¬ 
nale devra l’aider dans ses efforts. A la suite des evene- 
ments tragiques de 1993, mon pays a considerablement 
augmente son aide humanitaire a ce pays. Cette annee, nous 
avons verse la somme de 6 millions de dollars au titre de 
l'aide humanitaire et de projets de redressement. 

La creation de la commission d’enquete donne au 
peuple du Burundi la possibility de tirer un trait sur le passe 
et de jeter les bases d’un avenir meilleur. Le travail de la 
commission sera difficile. Les evenements faisant l’objet de 
cette enquete sont recents et les emotions sont encore tres 
vives. Mais le passe doit etre etale au grand jour afin de 
donner au peuple burundais la chance d'oeuvrer pour un 
avenir meilleur. 

M. Ladsous (France) : La resolution que le Conseil 
vient d'adopter a l’unanimite cree une commission Interna¬ 
tionale d’enquete qui aura pour mandat d’etablir les faits 
concernant Fassassinat du President du Burundi le 
21 octobre 1993 ainsi que les massacres et les autres actes 
de violence graves qui ont suivi. Elle aura surtout pour 
mandat de faire des recommandations visant d’une part a ce 
que les coupables soient traduits en justice, et d’autre part 
a ce que de tels actes ne se reproduisent plus. 

Depuis la mort du President Melchior Ndadaye, le 
Burundi est en effet entre dans une spirale de violence sans 
fin a ce jour. Cette violence, chacun le sait, a d’abord des 
causes politiques. Le Burundi connait en ce moment une 
situation tres delicate dans laquelle les extremistes essaient 
de tirer parti de la faiblesse des institutions. Cette violence 
est egalement encouragee par l’absence au Burundi d’un 
systeme judiciaire efficace qui permettrait de traduire devant 
les tribunaux ceux qui se sont rendus coupables de viola¬ 
tions flagrantes du droit humanitaire international. 

Ma delegation souhaite que la creation de cette 
commission international d'enquete permette de mettre a 
jour l'identite des auteurs de ces crimes. Nous nous souve- 
nons qu’en son temps, le rapport de la Mission preparatoire 
chargee d’etablir les faits au Burundi de l’Ambassadeur 
Martin Huslid et de l'Ambassadeur Simeon Ake laissait 
entendre clairement qu’il y avait dans ce pays des comman- 
ditaires du coup d’Etat et que ceux-ci etaient identifiables. 
Nous demandons maintenant qu’ils soient identifies claire¬ 


ment et que l’on fasse la lumiere sur les evenements drama- 
tiques qui ont suivi le 21 octobre 1993. 

Pour autant, mon gouvernement considere que chercher 
a rompre le cycle de l’impunite ne suffira pas a restaurer la 
stabilite au Burundi et dans toute la region. Le mal qui 
gangrene l’Afrique centrale nous semble beaucoup plus 
profond. Ce point n’avait pas echappe aux auteurs du 
rapport dont je viens de parler. 

La reconciliation nationale de tous, au Burundi comme 
dans les autres pays de cette region, necessite en effet la 
mise en oeuvre de mesures sur une echelle plus vaste. La 
question des refugies, la question du surarmement regional, 
la question du developpement economique, la question enfin 
de la consolidation des institutions de tous ces pays, tout 
cela doit selon nous etre apprehende dans un cadre plus 
large. 

Mon gouvernement n’a cesse de repeter que F organi¬ 
sation d’une conference regionale sur la paix, la stabilite et 
le developpement des pays de la region des Grands Lacs 
devait constituer le premier pas permettant a cette partie de 
l’Afrique de cicatriser ses blessures. 

Nous esperons que le Conseil sera saisi bientot des 
idees concernant l’organisation d'une telle conference, des 
idees que l’Envoye special du Secretaire general rapportera 
de sa mission dans la region ainsi que le lui demande la 
resolution 1011 (1995). 

Cette initiative doit pouvoir en effet se concretise!' 
rapidement, car la region connait depuis peu de nouveaux 
soubresauts, et il faut a tout prix eviter que les millions de 
femmes et d’hommes qui y vivent connaissent la repetition 
des drames passes. Au contraire, nous devons leur offrir le 
moyen de retrouver la voie de la democratic, la voie du 
progres et la voie de la tolerance, et mon gouvernement est 
pret a prendre une part active a toute initiative qui serait 
lancee dans ce sens. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Les evenements de 1993 qui ont inspire cette 
resolution ont ete tragiques; ils ont marque le debut de 
temps tres durs pour le Burundi qui, malheureusement, 
durent aujourd’hui encore. 

Le Gouvernement britannique partage la preoccupation 
exprimee par d’autres devant F instability persistante au 
Burundi. Nous estimons que la culture de violence et 
d’impunite est un facteur tres important dans les troubles 
qui y regnent, et nous esperons que la commission pourra 
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identifier les responsables des evenements de 1993 et nous 
aidera a combattre ce climat d’impunite. 

Cette resolution adresse un message clair a ceux qui 
sont responsables de graves violations du droit humanitaire : 
ils devront repondre de leurs actes. Le Gouvernement 
britannique soutient done fermement la creation d’une 
commission d’enquete, et ma delegation se rejouit d'avoir 
parraine la resolution qui prevoit cette creation. 

Nous estimons que le renforcement du systeme judi- 
ciaire burundais est vital pour la stabilite du Burundi, et 
nous attendons avec interet les recommandations de la 
commission relatives aux mesures necessaires pour prevenir 
toute repetition d’evenements semblables a ceux qui ont eu 
lieu en 1993. 

La cooperation du Gouvernement burundais et de tous 
les partis politiques burundais sera essentielle au succes de 
la commission. Nous esperons done que la commission 
obtiendra les autorisations necessaires du Gouvernement 
burundais et que la securite de ses membres sera garantie. 

La resolution appelle les Etats a contribuer au fonds 
d'affectation speciale de fagon que la commission puisse 
commencer rapidement et efficacement ses travaux. Le 
Royaume-Uni apportera une contribution de 20 000 livres 
sterling a cet effet. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Monsieur le President, 
permettez- moi d'abord, par votre intermediaire, de feliciter 
l'Ambassadeur Terence de sa nomination en tant que 
Representant permanent du Burundi aupres de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies. Ma delegation est disposee a lui 
fournir toute la cooperation possible. 

Ma delegation a accepte de parrainer cette resolution 
concernant la mise en place d’une commission pour 
enqueter sur les crimes qui ont ete commis au Burundi. 
Cette decision est motivee principalement par l’appui de ma 
delegation a la demande du Gouvernement du Burundi en 
faveur de la mise en place d’une telle commission, acceptee 
par les principaux partis politiques du pays. En effet, les 
voies a suivre pour ramener la paix dans un pays, et surtout 
pour y instaurer la justice, doivent etre tracees par ceux-la 
memes qui sont concernes. La communaute internationale 
ne peut qu’y apporter un soutien necessaire, qui viendra 
completer les efforts internes. 

Ma delegation reconnait surtout que le Burundi fait 
partie des pays de la region des Grands Lacs et qu’on ne 
peut le separer de cet ensemble. Par consequent, on ne peut 


resoudre les problemes de ce pays en ignorant ce qui se 
passe dans les pays de la sous-region. Contrairement aux 
autres sous-regions de l’Afrique, les pays des Grands Lacs 
ont connu une culture d’impunite qui a ete institutionnalisee 
au detriment de la population. 

La region des Grands Lacs est actuellement consideree 
comme une poudriere, generatrice de refugies; il est impor¬ 
tant pour le Conseil d'en comprendre les raisons. Si on a dit 
que les Balkans produisent une histoire qu’ils ne peuvent 
consommer, les pays des Grands Lacs ont produit, au cours 
des 10 siecles ecoules, une histoire qui est digne d'eux. Une 
population heterogene y a vecu en harmonie et avec le souci 
de constituer des Etats qui fonctionnent, tout en cherchant 
a etablir un equilibre entre les Etats et entre les populations 
qui les composaient. Les etrangers qui ont visite ces pays 
ont trouve des Etats organises, en pleine expansion avec une 
population do tee d'une histoire et d’une culture. Nous 
prenons comme temoins les Arabes et les Allemands, qui 
ont ete parmi les premiers precurseurs de la region. 

II faut que le Conseil reconnaisse que cet equilibre a 
ete rompu par la presence des puissances etrangeres qui 
avaient des interets a faire passer avant ceux des nationaux. 
Je voudrais citer un des leaders du Burundi qui a fort 
justement dit que «si la colonisation etait une bonne chose, 
les pays europeens se seraient colonises entre eux». 

C’est pourquoi les evenements actuels que les pays de 
la region, notamment le Burundi et le Rwanda sont en train 
de vivre, sont des elements qui nous viennent de la 
sous-tutelle que les Nations Unies ont confiee a la Belgique 
et des interets linguistiques et economiques que la France 
veut poursuivre dans la region au detriment des interets de 
ces pays. II est important de signaler le role historique de 
ces deux pays, ainsi que la grande responsabilite qu’ils ont 
dans les evenements actuels qui se passent dans cette 
region. Ma delegation est convaincue qu’il est temps de 
cooperer d’une maniere positive et constructive, et d’aban- 
donner la cooperation partisane et destructive. 

Tout en votant pour cette resolution, ma delegation se 
pose de nombreuses questions sur le role de cette commis¬ 
sion et surtout sur le resultat auquel elle pourra aboutir. 
Pom que le travail de la Commission soit efficace, il y a 
des prealables qui doivent etre respectes. 

Ce Conseil qui vient de decider d’aller au secours du 
Burundi, comment serait-il credible si, dans des 
circonstances pires que celles qui ont prevail! au Burundi, 
ce meme Conseil s’est montre incapable, dans le cas du 
Rwanda voisin, de mettre fin a l’impunite des criminels qui 
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ont viole les droits de l’homme, qui ont commis des crimes 
contre l’humanite, qui ont perpetre le genocide dont tous les 
membres du Conseil ont ete temoins? Comment prouver au 
peuple barundi que le Conseil prend au serieux ce qui se 
passe dans son pays si les auteurs du genocide du Rwanda 
n’ont jamais ete inquietes? Au contraire ils ont ete pris en 
charge par la communaute internationale! Comment prouver 
au peuple burundais que le Conseil est serieux, alors que les 
membres les plus eminents du Conseil ont arme, finance et 
actuellement continuent a proteger ces personnes qui ont 
commis des crimes contre l’humanite alors qu’ils ont signe 
la Convention sur le genocide. Et ce sont ces memes crimi- 
nels qui apportent leur appui militaire aux extremistes 
burundais. Tant que le Conseil ne denonce pas les criminels 
qui ont commis le genocide au Rwanda, ainsi que ceux qui 
les appuient, il n’y aura pas assez d’arguments pour denon- 
cer les criminels au Burundi. Tant que le Conseil ne 
denonce pas les pays qui arment les criminels et qui 
soutiennent les gouvernements qui ont institutionnalise les 
crimes comme systemes de gestion, il ne pourra creer un 
impact reel sur la situation qui prevaut au Burundi actuelle¬ 
ment. 

En effet, les memes methodes qui ont ete utilisees au 
Rwanda, telles que les radios de propagande, sont utilisees 
au Burundi. Ce sont les memes personnes qui ont commis 
les crimes au Rwanda qui apportent leurs concours techni¬ 
que et militaire au Burundi pour perpetrer le meme 
genocide. Les memes pays qui ont apporte leur soutien 
politique, financier et militaire aux criminels rwandais sont 
ceux qui apportent leurs concours aux criminels du Burundi. 

A quoi serviront les travaux et les resultats de la 
Commission si le Burundi continue a se faire attaquer sur 
ses frontieres? A quoi serviront les resultats de la Commis¬ 
sion si les radios emettant du pays voisin continuent a creer 
un climat de tension et de zizanie parmi les peuples du 
Burundi? Comment le Rwanda pourra-t-il enfin penser a la 
reconstruction sachant que les criminels et les cerveaux du 
genocide soutiennent les extremistes du Burundi pour faire 
ce qu'ils ont fait au Rwanda en 1994? Comme les membres 
le savent, si nous voulons guerir l’impunite qui prevaut dans 
la region des Grands Lacs, il faut eradiquer le mal par les 
racines. Il faut guerir l’impunite, non pas a travers ses 
symptomes, mais en s’attaquant plutot aux causes du mal. 

Ma delegation voudrait reconnaitre aussi la responsa- 
bilite des citoyens de cette region et des pays qui sont 
concernes. Les premiers responsables de leur propre avenir, 
ce sont bien les Barundis eux-memes. Nous sommes surs 
que les Barundis ont mis en place des elements de solution 
internes que l’exterieur ne peut ignorer. C’est dans ce cadre 


que le Burundi a cree tout un ensemble d’institutions, 
d’organisations, de conventions et un systeme judiciaire 
pour assurer le fonctionnement de la societe burundaise. 
C’est pourquoi ma delegation fait appel aux Nations Unies 
et a la communaute internationale, pour qu’elles apportent 
un appui a 1'ensemble de ces institutions burundaises qui 
ont besoin d’un support afin de remplir leur fonction, 
comme cela avait ete preconise par la resolution 49/7 (1994) 
votee par la quarante-neuvieme session de FAssemblee 
generate des Nations Unies en octobre 1994. 

Comme ma delegation a pu le dire en d’autres 
occasions, les Nations Unies et le Conseil de securite ne 
peuvent resoudre les problemes de la sous-region sans y 
impliquer les organisations regionales et sous-regionales qui 
ont ete mises en place par les Etats de la region. Dans la 
plupart des cas, ces organisations ont fait preuve du savoir- 
faire et de l’approche les plus appropries dans la recherche 
de solutions aux problemes des Etats Membres. Neanmoins, 
elles n’ont jamais reussi a aller plus loin dans la recherche 
des solutions par manque de moyens. Il faut done leur 
apporter un appui materiel, technique et financier pour 
qu’elles puissent mieux jouer leur role qui est indispensable 
et complementaire de celui des Nations Unies et du Conseil 
de securite. 

Ma delegation voudrait terminer en faisant appel au 
Conseil de securite afin qu’il prenne les mesures appro¬ 
priates pour veiller a ce que la sous-region ne soit mise a 
feu et a sang encore une fois a cause de certains pays qui 
continuent a y attiser les conflits ou a les entretenir, en 
apportant un soutien aussi bien moral que materiel aux 
divers extremistes. Il coutera moins cher a la communaute 
internationale de prevenir les conflits, et cela permettra aux 
pays de la sous-region de concentrer leurs efforts sur les 
programmes de developpement et de reconstruction. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de l’lndonesie. 

Ma delegation a vote pour la resolution dont nous 
etions saisis aujourd’hui, par laquelle le Conseil de securite 
a decide d’etablir une commission internationale d'enquete 
au Burundi. J'ai ete membre de la deuxieme mission du 
Conseil de securite au Burundi qui a recommande l’etablis- 
sement de cette commission et je suis done particulierement 
satisfait de la decision que le Conseil vient de prendre. La 
creation de la commission est en effet necessaire pour 
etablir les faits relatifs a l’assassinat en octobre 1993 du 
President du Burundi et au genocide qui s’en est suivi, afin 
que les personnes responsables des tragedies du Burundi 
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puissent etre traduites en justice. Sans une telle justice, 
determinee equitablement pas des observateurs neutres, il en 
resulterait un environnement d’impunite qui pourrait alors 
conduire a un chatiment non sanctionne de la part des 
parties cherchant reparation d'une injustice passee. Ces 
actes de violence sont juges injustes par d'autres parties qui 
reagissent elles-aussi par la violence, ce qui perpetue le 
cycle. Ce cycle rend la reconciliation nationale, la prosperite 
et le developpement pratiquement impossibles. 

Meme si le niveau actuel de violence n’est pas aussi 
extreme qu’a l’epoque du genocide en 1993, dans une 
grande mesure, la sauvagerie qui a domine l’histoire recente 
du Burundi existe toujours aujourd’hui. Des rapports recents 
faisant etat de protestations violentes, d'expeditions de 
mines terrestres au Burundi et d’attaques qui ont tue des 
enfants innocents ont rappele au monde que les tensions 
politiques et ethniques dans le pays ne se sont pas apaisees. 
Ma delegation se fait l’echo de la preoccupation selon 
laquelle la situation au Burundi reste explosive, et pourrait 
facilement se deteriorer. 

Nous croyons que cette resolution peut apporter des 
solutions a certains problemes du Burundi. Par exemple, 
l’absence generate d’information en ce qui concerne les 
evenements de 1993 a cree un climat dans lequel la culpabi- 
lite est facile a etablir ou peu de preuves sont necessaires 
pour provoquer une vengeance violente — une situation qui 
devrait s’ameliorer. Le Burundi lui-meme a reconnu cette 
necessite, et a cet egard ma delegation remercie le Burundi 
d’avoir approuve l’etablissement d’une commission 
composee de juristes internationaux respectes, chevronnes 
et impartiaux. Les efforts qu’il deploie pour formuler des 
termes de reference pour la commission prouvent une 
volonte politique d’ameliorer son systeme judiciaire. 

Ma delegation espere que le travail de la commission 
contribuera a instaurer un climat favorable a la mise en 
place d’un systeme judiciaire equitable, qui renforcera les 
efforts faits par le Burundi pour devenir une nation prospere 
et pacifique. A cet egard, la commission est censee, entre 
autres choses, recommander des mesures de caractere 
juridique, politique et administratif appropriees ainsi que des 
mesures destinees a traduire en justice les personnes respon- 
sables de l’assassinat du President du Burundi en 1993 et 
des massacres et autres actes de violence graves commis a 
la suite de cet assassinat, pour empecher que ne se reprodui- 
sent des actes analogues a ceux sur lesquels la commission 
aura enquete et d'une maniere generate, pour eliminer le 
climat d’impunite. 


Toutefois, nous tenons a souligner le caractere sensible 
du travail de la commission. Ses recommandations doivent 
veiller a tenir compte du contexte politique dans lequel les 
parties au Burundi travaillent en vue de la reconciliation 
nationale. Ma delegation insiste done pour que le fonction- 
nement de la commission ne porte pas atteinte au processus 
tout aussi important de la reconciliation nationale au 
Burundi. 

Ma delegation estime que la souverainete du Burundi 
et son integrite territoriale sont tres importantes et que les 
recommandations de la commission ne doivent pas enfrein- 
dre ces principes sacro-saints. Vu la complexity de la 
situation, leur respect contribuera sensiblement a resoudre 
la crise et a favoriser 1'unite nationale et la reconciliation, 
dont le Burundi a bien besoin. 

Nous croyons que la bonne cooperation entre le Gou- 
vernement burundais et les fonctionnaires des Nations Unies 
s’etendra aux details de la resolution et qu’en particulier, la 
commission aura toute liberte d’obtenir tous les renseigne- 
ments pertinents en toute securite, comme indique au 
paragraphe 5. Nous croyons par ailleurs que la communaute 
internationale reconnait Pimportance de ce processus et 
l’appuiera sans reserve a l’aide de toutes les ressources 
disponibles. Sans ce soutien, l’engrenage des reproches et 
de la vengeance risque de se poursuivre, aggravant la 
tragedie qui a deja frappe le Burundi. 

Ma delegation voudrait remercier les auteurs de la 
presente resolution de s’etre attaques a la situation delicate 
qui regne au Burundi. Nous pensons que la mise en oeuvre 
de la resolution contribuera a retablir la confiance et la 
securite dans le pays, permettant au Burundi de s’engager 
sur la voie de la paix et de la prosperite. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Les representants de la France et du Rwanda souhai- 
tent prendre la parole. 

M. Ladsous (France) : Monsieur le President, je vous 
demande d’excuser ma demande de parole mais je me dois 
de relever le propos de F Ambassadeur du Rwanda, qui a dit 
que la Belgique et la France poursuivaient des interets 
linguistiques, economiques et politiques, je crois, qui etaient 
contraires aux interets des pays de la region. 

Je n’ai pas pour habitude de relever les allusions 
inutilement desagreables de 1'Ambassadeur du Rwanda. 
Mais je crois que, pour une fois, je me dois de le faire. Ce 
qu’il a dit est de toute evidence contraire a toute la logique 
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de 1’action menee par mon pays qui, je le rappelle, a ete 
parmi les premiers a renouer des relations diplomatiques 
avec le Rwanda apres la crise de Fan dernier et a redeve- 
lopper une cooperation avec le gouvernement de ce pays. 

Au demeurant, peu importe. Tout cela est oiseux et n’a 
rien a voir avec l'objectif que nous poursuivons dans cette 
reunion, qui est de manifester que nous attendons que les 
faits soient etablis, que la verite soit recherchee et aussi, 
plus generalement, comme je l’ai dit dans T allocution que 
j’ai prononcee tout a l’heure, que la restauration de la paix 
dans la region des Grands Lacs soit bien le resultat que tous 
nous poursuivons. Je voulais que ce point soit clair. 


M. Bakuramutsa (Rwanda) : Ma delegation ne 
voudrait pas creer une polemique. Tout simplement, ma 
delegation voudrait qu’on soit prudent lorsqu’on prend des 
decisions au sein du Conseil. II faut qu'il y ait une certaine 
logique; si on veut creer une commission pour relever les 
elements de l’impunite dans la region et les supprimer mais 
qu’en meme temps certains membres du Conseil ou meme 
certains pays de la region continuent d’armer ces memes 
elements dont nous voulons justement supprimer l’impunite, 
je crois que ce n'est pas logique. 

Done, je voudrais que lorsque nous parlons de 
supprimer Timpunite dans la region, nous soyions logiques 
avec nous-memes et qu’on arrete les criminels qui jouissent 
justement de cette impunite et qui se trouvent dans nos 
pays, criminels que nous hebergeons, que nous entretenons 
et que nous nourrissons. Je crois que e’est cela la logique. 
Comment voulez-vous que la population de la region vous 
considere comme credibles si vous entretenez en meme 
temps les memes coupables, les memes criminels, et que 
vous les logez et les armez? Je crois que je voudrais qu’il 
y ait une logique et que e’est tres important. 

Le President (interpretation de l’anglais) : II n’y a 
plus d’orateurs pour cette seance. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de son examen de la question 
inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 20 h 35. 
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